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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE LOIR ET CHER 

ion de l'environnement. 

  

Installations classées pour la prote 

Arrêté N° 2008-177-19 du 26 juin 2008 

  

portant modification des eanditions d'exploitation et de remise en état d'une carrière de 
sables et graviers sur le territoire de fa commune GIEVRES aux lieux-dits « La Mouée » et 

« Terres Basses » exploitée par la SARL SACATRA 

LE PREFET, 

VU le cade de l'environnement ; 

VU Ie code minier : 

Vu La toï n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive et son décret d'application 
n° 2002-89 du H6 janvier 2002 ; 

VU le décret n° 93-742 du 29 mars 1993 relatif aux procédures d'autorisation et de déclaration prévues 

par Particle 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau (codifié à l'article F.214-3 du code de 

Y'euvironnement) ; 

  

VU l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux installations 

de premier traitement des matériaux de carrière ; 

VU l'arrêté ministériel du ter février 1996 fixant le modèle d’attestation de garanties financières ; 

Va les arrêtés ministériels des 10 février 1998 et du 9 février 2004 refatif à la détermination &ur 

< montant des gäranties financières. de remise en état des canières prévues par la Hégislation dés 

iristallations classées ; 

  

VU fa circulaire du Ministère de l'Environnement du 2 juillet 1996 concernant l'application de l'arrêté 

ministériel du 22 septembre 1994 relalif aux exploitations de carrières el aux installations de premier 

traitement des matériaux de carrière ; 

  

à garanties financières 

  

Vu la circulaire du Ministère de l'Environnement du 16 mers 1998 relative 
potr La remise en état des carrières ; 
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VU Parrêté préfectoral du 9 mars 2004 autorisant la SARL SACATRA à exploier une carrière: de 
sablés et graviers sur (E'teiritoire de la commune de GIEVRES aux lieux-dits «La Mouée » et 
« Terres Rasses»; 

VU le demande présentée fe 15 mai 2008 par la SARL SACATRA en vus d'obtenir fa modification 
des conditions d'exploitatiôn (plan de phasage) de la carrière de sables et graviers sur le territoire de la 
commune GIEVRES aux lieux-dits” « La Mouée » et « Torres Basses; 

VU les plans et autres pièces annexés à ladite demande ; 

VU le rapport de la direction régianale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement en date du 
14 mai 2008 ; ï 

VU l'avis exprimé par 12 commission départementale de Ia Nature, des paysages et des siles en date du 
27 mai 2008; ° 

Considérant que le mode d'exploitation de la careière n'est pas modifié et que les modifications ne 
remettent pas en cause le principe de remise en état prévu initialement ; 

Considérant que le projet d'arrêté a été soumis à l'exploitant et que celui-ci n'a formulé aucune 
observation dans le délai imparti ; 

Sur la proposition de M. le secrétaire général de Ja préfecture, 

ARRETE 

Article. MODIFICATIONS BU PLAN DE PHASAGE 

itation et le plan de remise en état de la camière exploitée par la SARL 
aux lieux-dits «La Mouée » el « Terres 

  

Le plan du phasage d'expl 
SACATRA sur le territoire de la commune de GIEVRI 
Basses» sont remplacés par les plans joints au présent arrêté. 

   

Articte [IE GARANTIES FINANCIERES 

ALIMONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le montant de référence des garanties linaucières est établi conformément aux dispositions de 
Pannexe de l'arrêté ministériel du 10 février 1998 relatif à la détermination du montant des garanties 
financières de remise en état des carrières prévucs par la tégistation sur les installations classées. 

L'exploitation est menée en 2 périodes quinquenales et une période de 2 ans. 

A chaque période correspond un montant référence de garanties financières permettant Ia remise en 
état maximale au sein de cette période (ce montant inelus la TVA). 
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  SH NE Montang dé: 
L: réfèr 

        

       
  

  

        

“Périodes! ë ice 

À SE (1,438) 

LS ans) 45900 43050 550 23703615 € 

2 Gans) 43800 24450 1160 200 411,40 € 

3 ans) 4400 11200 | 670 74 529,54 €       
L'indice TPOL utilisé pour le. calul. du montant de référence est celui en vigueur au 01 janvier 2008, 
soit 603,6, Les superficies indiquées corresprdént aux valeurs maximales atteintes: au cours de la 
période considérée. Les superficies indiquées correspondent aux valeurs maximales atteintes au cours 
de [a période considérée. Lors du premier renouvellement de l'acte de cautionnement, il sera fait 

apilication des dispositions de l'arêté ministériel du 9 Février 2004 relatif à Je, détermimtion, du 
montant des garanties financières de remise en état des carrières. 

  

L2NOTIFICATION DE LA CONSTTTUTION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières résultent de l'engagement écrit d'un établissement de crédit ou d’une 

entreprise d'assurance. L'acte de cautionnement dovra être adressé à Monsieur le Préfüt du LOIR ET 

CHER dans le délai d'un mois suivant la nolification du présent arrêté. 

Ce document doit étre conforme aux dispositions de Fannexe de l'arrêté ministériel du 

Lee février 1996 fixant le modèle d'acte de cautionnement solidaire. 

LL3.MODALITÉS D'ACTUALISATION DU MONTANT DES GARANTIES 

FINANCIÈRES 

Le montant indiqué dans le document d’attestation de la conslitution des garanties financières doit êlre 

actualisé au moins tous les cinq ans, comple tenu de l'évotution de l'indice FPOE ct de la FVA. 

Ce montant est obtenu par application de Ia méthode d'actualisation suivante : 
Cu = Cn (index indexe) x (LE TVA + TVAR)}   

le montant de référence des garanties financières 
le montant des garanties financières à provisionner l'année n et figurant dans le document 
d'attestation de la constitution de garanties financières. 

Index, ‘indice TPOI au moment de la constitution du document d'artestation de Îa constitution de 
garanties financières, 
indexg : indice TPOI utilisé pour l'établissement du montant de référence des garanties financières 

fixé par l'arrêté préfectoral (416; 
TVA: taux de 1 TVA applicable ai 

corititution de garanties financières. 
HVAR: taux de la TVA applicable à établissement de l'arrêté préfectoral fixant le montant de 
référence des garanties financières. 

    

  

mément de là éondtitution da document d'attestation de la 

  

Lorsqu'il y à une augmentation supérieure à 15 % de l'indice TFOI sur une période inférieure à cinq 
ans, le montant des garanties financières doit être actualisé dans les six mois suivant l'intervention de 
cette augmentation. 
L'actuulisstion du montant des garanties financières relève de l'initiative de l'exploitant. 
Lorsque la quantité de matériaux extraits est inférieure à Ja capacité autorisée et conduit à un coût de 
remise en état inférieur à #3 moins 25 % du coût couvert par les garanties financières, l'exploitant peut 
demander au préfet, pour les périodes guinquennales suivantes, ne modification du montant des 
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garanties fancières. Cette demande est accompagnée d'un dossier et intervient au mains six mois 
avant Leterme de la période ën cours. . 

  

LA RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les gsranties financières résultent de l'engagement écrit d'un élublissement de erédit ou d'une 
entreprise d’assurancé. ° 

  

L'exploitant adresse au préfet le document établissant le renouvellement des garanties financières au 
moins trois mois avant leur échéance. 

Uné copie de eé dooument sera également transmisc à l'inspcetion des installations-classées 

Article IT. DELAÏS ET VOIES DE RECOURS 

  

La présente décision peu être déférée au tribunal administratif : 

Par L'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente autorisation. 
= Par lestiers, personnes physiques au morales, les communes intéressées ou Jours groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente, dans un 
délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'afichage du dit acie pour ce qui concerne 
Pexploitation de l'installation de traitement des matériaux et dans un délai de six mois à compter 
de l'achèvement des formalités de publicité de la déclaration de début d'exploitation pour ce qui 
concerne l'exploitation de la carrière. 

  

   

Article JV. NOTIFICATION 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. 

Copies en seront adressées au Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherehe et de 
l'Environnement Centre, au Maire de le commune de GIEVRES ct aux chefs des services consultés 
lors de V’instruction de la demand. 

  

Une copie de l'arrêté d'autorisation sera affichée pendant une durée d'un mois, en mairie de GIÈVRES, 
et peut y être consultée 

Ji sera également affiché de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de 
l'autorisation. 

Un avis sera inséré, par les sains du préfet ct aux frais de l'exploitant, dans deux joumaux locaux où 
régionaux diffusés dans tout le département 

Article V..…. EXECUTIGN 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Loir-et-Cher, Monsieur le Maire de GIEVRES, 
Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de lo Recherche et de l'Environnement -Centre- sont 
chargés, chacun en ec qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

  

   
   

    

Blois le 25 JUIN 2008 

IF gétégation 
énéral     Le Secréi     

Yvan ORDER



Vu pour être annexé à mon arrêté 
Fe 5 Juin 

     
ANNEXE 1 * Le #ecréi 

PLAN DE REMISE EN EFAT Yvan CORDIER 
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Mr por être snnôxé à mon arrêté 
du: 25 

Pour    
ANNEXE 2 

CORTER PLAN DE PHASAGE D'EXPLOITATION Ye 

Carrière SACATRA “La Mouée‘ Î 
Schéma d'exploitation modifié (janv.2008) 

   

      

  

   
   

Légenda 
Lie Ctedeaten 

fnstaaon do tement 
Aaras ds expos 

  

in pti 
LT se aguisin 
ET] amaintse 

Ne dleies 

os un 40 aa 
DR ut ; 
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